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 n° 195 079 du 16 novembre 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE 

Rue de l'Emulation 32 

1070 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2017 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MAGNETTE, avocat, et N. J. 

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 5 novembre 1993 à Toupra Boulgou. Vous êtes de 

nationalité burkinabé et d’appartenance ethnique bissa. Vous êtes musulman pratiquant. Vous êtes 

célibataire, vous n'avez pas d'enfant. Vous avez un niveau d'études primaires. Vous êtes soudeur.  

 

Durant votre enfance, vos deux parents décèdent. Un ami de votre père, Monsieur [A. B. Y.], accepte de 

vous prendre sous son aile. Vous vivez avec Monsieur [Y.], son épouse et ses enfants.  

 

Lors du coup d'Etat de septembre 2015, Monsieur [Y.] occupait le poste de Ministre des affaires 

étrangères au sein du gouvernement de Blaise Compaoré. Suite aux évènements, Monsieur [Y.] prend 
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peur et décide de fuir avec sa famille. Il vous conseille de vous rendre chez son oncle, Traore Ousmane, 

en Côte d'Ivoire. Vous arrivez le 30 octobre 2015 chez Monsieur Traore et vous y séjournez 7 mois.  

 

Ensuite, vous partez découvrir le Maroc durant 3 semaines.  

 

Le 17 octobre 2016, vous arrivez en Espagne. Enfin, vous partez vers la Belgique où vous arrivez le 18 

octobre 2016.  

 

Vous introduisez une demande d'asile le 3 novembre 2016.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'est 

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au 

sens défini dans la Convention de Genève ou en raison d'un risque réel d'encourir des atteintes 

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

D'emblée, le Commissariat général constate que vous ne fournissez aucune pièce permettant d'appuyer 

vos déclarations et d'établir la réalité et le bienfondé de votre crainte, comme un document officiel de 

votre adoption par monsieur [Y.], des témoignages, des photos ou des lettres. Il y a lieu de rappeler ici 

que "le principe général de droit selon lequel "la charge de la preuve incombe au demandeur" trouve à 

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le 

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec 

souplesse dans cette matière, il ne reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de 

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique" 

(CCE, Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce.  

 

Par ailleurs, vous ne fournissez pas de pièce permettant d’établir valablement votre identité et votre 

nationalité, élément centraux d'une demande d'asile.  

 

Dès lors, en l’absence d'élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement 

sur le contenu de vos déclarations en audition. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de 

celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en 

l’espèce. En effet, différents éléments remettent sérieusement en cause la crédibilité de vos propos.  

 

Le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez été pris en charge par monsieur [A. 

B. Y.], ministre du Burkina Faso, au décès de vos parents et que, suite au changement de régime 

au Burkina Faso, vous craignez des persécutions à cause du lien qui vous unit à monsieur [Y.].  

 

En effet, vos propos lacunaires, inconsistants et contradictoires empêchent le Commissariat 

général de croire que vous connaissez intimement monsieur [Y.] et sa famille comme vous le 

prétendez.  

 

D'abord, force est de constater que vous vous contredisez sur un élément essentiel à la base de votre 

demande d'asile. Vous déclariez lors de votre audition du 9 novembre 2016 à l'Office de étrangers que 

l'ami de votre père qui s'était occupé de vous s'appelait [B. B.] (p. 14 du questionnaire CGRA). Or, lors 

de votre audition au Commissariat général du 19 juin 2017, vous dites que cet homme se prénomme [A. 

B. Y.] (p. 5 de l'audition). Dans la mesure où votre lien avec cet homme constitue la source de votre 

crainte au Burkina Faso, une telle contradiction ruine la crédibilité de vos déclarations. Confronté à ce 

sujet, vous affirmez que vous avez effectué des changements en début d'audition mais que vous avez 

oublié celui-là (p. 17 de l'audition). En effet, vous avez modifié le nom de vos parents ainsi que votre 

date d'arrivée en Belgique lorsque l'opportunité de le faire vous a été donnée en début d'audition (p. 2 

de l'audition). Cependant lorsque l'officier de protection vous a demandé si vous désiriez signaler 

d'autres erreurs, vous répétez "plus d'erreur, cette date et le prénom de mes parents"(ibidem). Invité à 

confirmer que le reste de vos déclarations antérieures sont justes, vous affirmez qu'il n'y a pas d'erreur 

(ibidem). Le Commissariat général ne peut pas croire que vous ayez omis de signaler une telle erreur 

alors que la possibilité de le faire vous a été donnée à 3 reprises. Ce premier constat empêche de croire 

que vous aviez réellement un lien intime avec monsieur le Ministre [Y.] et que c'est pour cette raison que 

vous avez quitté le Burkina Faso.  

Ensuite, alors que vous déclarez que les enfants de [A. B. Y.] vous considéraient comme un frère, vous 

ignorez le décès de son fils [J. A. P. B. Y.]. Or, selon les informations objectives, ce dernier est décédé 
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le 9 septembre 2015 (voir informations in farde bleue). Vous affirmez cependant que vous avez quitté 

cette famille le 30 octobre 2015 et que Monsieur [Y.], son fils et sa fille étaient ensemble à cette date (p. 

15 de l'audition). Confronté à ce sujet, vous confirmez que lorsque vous êtes parti, [J.] était en vie (p. 18 

de l'audition). A nouveau confronté au fait que [J.] est décédé un mois et demi avant votre départ, vous 

répétez que vous n'avez pas d'autre information mais que vous pensez qu'il doit y avoir un problème de 

date (p. 18 de l'audition). Le fait que vous ignorez un évènement aussi important, survenu lorsque vous 

étiez été encore présent, au sein de la famille qui vous a accueillie ne permet pas de croire que vous 

avez vécu avec monsieur [Y.], sa femme et ses enfants durant de nombreuses années.  

 

De plus, interrogé au sujet des démarches que vous avez entreprises afin de vous enquérir du sort de 

votre famille adoptive, vous répondez "j'ai la volonté mais je ne sais pas entrer en contact avec une 

personne ressource pour les informations" (p. 10 de l'audition). Lorsqu'il vous est signalé que Monsieur 

[Y.] est un homme politique et que, dès lors, des recherches sur internet sont possibles, vous répondez 

"je ne sais pas où il est et je ne suis pas allé sur internet" (p. 14 de l'audition). Interrogé sur les raisons 

de cette absence de recherches, vous dites "je ne savais pas que cela avait un lien avec ma demande 

d'asile" (ibidem). Invité à confirmer que c'est à cause du lien qui vous unit à monsieur [Y.] que vous avez 

dû quitter le Burkina Faso, vous confirmez. Votre désintérêt et votre absence de démarches en vue de 

vous enquérir du sort de la personne qui vous a accueilli au sein de sa famille durant de nombreuses 

années et qui craignait des problèmes au point de vous éloigner du pays jette le discrédit sur votre 

affection particulière à cet homme.  

 

Ensuite, vous tenez des propos contradictoires au sujet des motifs qui ont convaincu monsieur [Y.] de 

vous éloigner du Burkina Faso. Alors que vous déclariez à l'Office de étrangers que "suite à 

l'insurrection, sa maison [de l'ami de votre père qui vous aurait recueilli] a été incendiée et saccagée. 

Jusqu'à présent, personne n'a de ses nouvelles, on ne sait pas ce qu'il est devenu" (p. 13 du 

questionnaire CGRA du 9 novembre 2016). A aucun moment vous ne mentionnez cet évènement lors 

de votre audition au Commissariat général le 19 juin 2017. Confronté à ce sujet, vous affirmez que 

l'Officier de protection ne vous a pas posé la question (p. 17 de l'audition). Lorsque ce dernier vous 

rappelle qu'il vous a demandé plusieurs fois les raisons qui ont poussé monsieur [Y.] à vous demander 

de quitter le pays et que vous avez systématiquement répondu qu'il craignait la population et que son 

appartenance au gouvernement n'était pas bien vue à ce moment, vous répondez que c'est la 

population qui a incendié la maison (p. 14, 15 et 17 de l'audition). A nouveau confronté au fait qu'il vous 

a été demandé à deux reprises si monsieur [Y.] avait rencontré d'autres problèmes concrets et que vous 

n'avez jamais mentionné cette incendie, vous répondez à nouveau que la question ne vous a pas été 

posée (p. 15 et 18 de l'audition). Votre manque de collaboration ainsi que vos justifications superficielles 

à ce sujet anéantissent encore davantage la crédibilité de votre récit d'asile. Le fait que vous affirmez 

lors de votre audition au CGRA que monsieur [Y.], son fils et sa fille étaient ensembles quand vous avez 

quitté le Burkina Faso entre également en contradiction avec vos déclarations à l'Office des étrangers 

selon lesquelles "personne n'a de ses nouvelles" après le saccage de la maison (p. 15 de l'audition). 

Cette nouvelle contradiction entre vos déclarations constitue une indication complémentaire de votre 

volonté de tromper les autorités belges en charge de l'examen de votre demande d'asile.  

 

En outre, interrogé au sujet des souvenirs qui ont marqué vos années au sein de la famille [Y.], vos 

propos sont peu révélateurs du lien familial que vous alléguez. Une première fois interrogé à ce sujet, 

vous déclarez "franchement durant mon séjour auprès de lui, il ne m'a jamais fait de mal, il ne faisait pas 

de différence entre les enfants, il était généreux. Je n'ai pas de mauvais souvenirs" (p. 13 de l'audition). 

Une seconde fois invité à raconter des évènements concrets, vous dites "je n'ai pas eu de problème 

avec lui, il me donnait ce que je voulais" (ibidem). Une troisième fois encouragé à relater des 

évènements concrets comme l'offre d'un cadeau, vous racontez qu'un jour il vous a offert une moto et 

que vous étiez content. Vous complétez en disant "j'avais aussi des vêtements. Des fois il me 

demandait si j'avais des besoins, il était gentil" (p. 13 de l'audition). Une quatrième fois invité à relater un 

autre souvenir que votre moto, vous répondez que vous ne connaissez pas la date exacte (ibidem). Une 

dernière fois invité à raconter un souvenir concret, vous dites "le plus grand souvenir c'est d'avoir évolué 

20 ans à ses côtés et qu'il me considère comme son fils" (ibidem). Le Commissariat général estime que 

vos déclarations laconiques, générales et peu détaillées ne permettent pas de se convaincre de la 

réalité de votre vie au sein de la famille [Y.] durant de nombreuses années.  

 

 

Ensuite, les informations que vous détenez au sujet du décès de l'épouse de monsieur [Y.] sont vagues 

et peu précises. Vous ignorez l'endroit où elle a été inhumée, vous ne savez pas si une messe a eu 

lieue et vous pensez que le corps a été emmené au village directement après être sorti de l'hôpital et 
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puis ramené à Ouagadougou (p. 11 de l'audition). Pour justifier ces méconnaissances, vous alléguez 

que vous étiez trop jeune et très triste (idem). Or, en 2011, vous êtes âgé de 18 ans. Le Commissariat 

général estime qu'au vu du lien allégué que vous avez avec la famille [Y.], il est totalement 

invraisemblable que vous ne soyez pas informé du lieu de l'inhumation, de la tenue ou non d'une messe 

et de la chronologie des évènements lors du décès de Madame [Y.]. Selon les informations objectives, 

lorsque le corps de Madame [Y.] a été levé, une messe a eu lieue à l'église de la patte d'oie, secteur 15 

de Ouagadougou. La dépouille a ensuite été transférée au domicile familial à Ouaga 2000 pour une 

veillée de prière. Et c'est seulement le lendemain que le corps a été escorté jusqu'à Komtoega. Là-bas, 

une seconde messe a eu lieu et l'inhumation s'en est suivie (voir document farde bleue). Notons que le 

document objectif dont il est question mentionne que Madame [Y.] et [A. B. Y.] n'ont que deux enfants, 

[J.] et [P.] (ibidem). Le Commissariat général estime que les informations dont vous disposez ne sont 

pas révélatrices du lien familial avec la famille [Y.] que vous alléguez à l'appui de votre demande d'asile.  

 

Enfin, pour le surplus, le Commissariat général souligne que vos connaissances factuelles au sujet de la 

famille du ministre [Y.] sont pour la plupart disponibles sur Internet. Quand à vos connaissances plus 

"personnelles" relatives à votre vécu au sein de cette famille, vos déclarations sont, dans l'ensemble, 

vagues et très peu circonstanciées. Confronté à ce sujet, vous dites "par rapport à la vie privée, je ne 

sais pas beaucoup de choses parce qu'on échangeait pas beaucoup. Ils étaient formidables. Les 

informations, je ne savais pas que vous les aviez sur votre ordinateur, je suis abattu par le décès du fils 

d'Alain et je suis découragé […]" (p. 18 de l'audition). A nouveau confronté au fait que vous auriez pu 

être au courant de ce décès si vous aviez entrepris un minimum de recherches sur internet, vous 

répondez que vous n'êtes pas allé sur internet. Or, le Commissariat général estime que dans la mesure 

où vous disposez d'un compte Facebook actif lié à votre numéro de téléphone, vous avez un accès à 

internet et vous disposez des moyens nécessaires pour effectuer ce type de recherches au sujet de la 

famille qui vous aurait accueillie (voir farde bleue).  

 

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général ne croit pas que vous vivez depuis une petite 

vingtaine d'années au sein de la famille du ministre [A. B. Y.] et que vous craigniez des persécutions au 

Burkina Faso en lien avec cette attache familialle que vous alléguez.  

 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il 

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la 

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous 

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de 

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.  

 

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des 

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la 

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 
 
La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 
Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise. 
 
 
 
 
 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l'article 1er de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3,48/4, 48/5,48/7 et 62 de la loi 
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du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 
des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 
principe général de bonne administration, dont notamment du devoir de prudence et de minutie et erreur 
manifeste d'appréciation, 
 
3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 
procédure. 
 
3.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de 
reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, lui octroyer la protection subsidiaire. 
A titre infiniment subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée. 
 
4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe 
premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 
prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 
modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de 
Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, 
du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 
 
4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 
4.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle. 
 
4.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 
qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 
motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 
par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 
 
4.5. Il y a également lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 
preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 
des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 
notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 
au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 
bénéficier du statut qu’il revendique. 
 
4.6. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la 
crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée. 

 
4.7. Le Conseil relève que le requérant n’établit pas autrement que par ses propres déclarations la 
réalité des faits qui l’aurait amené à quitter son pays. Le Commissaire adjoint a donc pu à bon droit 
fonder sa motivation sur une évaluation de la cohérence et de la consistance des dépositions de la 
partie requérante en vue de déterminer si celles-ci peuvent suffire à démontrer le bien-fondé de ses 
prétentions. La motivation de la décision attaquée expose à suffisance pour quels motifs le Commissaire 
adjoint parvient à la conclusion que tel n’est pas le cas. La décision est donc formellement motivée. 
 
 
 
Après examen des arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil constate que, à 
l’exception de la contradiction portant sur les informations dont disposait le requérant concernant 
monsieur Y. au moment de son départ vers la Côte d’Ivoire, les motifs de la décision attaquée se 
vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie 
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défenderesse. Les déclarations de la partie requérante ne sont pas, au vu des griefs relevés par la 
décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus. 
 
4.8. Le Conseil estime que, si la partie requérante avance différents arguments pour expliquer les 
imprécisions et contradictions qui lui sont reprochées, elle ne formule toutefois aucun moyen sérieux 
susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée et ne fournit en réalité 
aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le bien-fondé de ses craintes. 
En effet, la requête conteste la pertinence de l’analyse faite par la partie défenderesse, mais se 
contente tantôt de confirmer les faits tels que le requérant les a précédemment invoqués, tantôt 
d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent nullement 
le Conseil. 

 
4.9. S’agissant du nom de l’homme qui a recueilli le requérant dans son enfance et chez lequel il a vécu 
jusqu’en septembre 2015, la partie requérante réitère les explications données par le requérant sur ce 
point lors de son audition devant les services du Commissaire général - le stress et la crainte de donner 
son nom -, avance que seul cette donnée a été modifiée lors de son audition devant l’Office des 
étrangers, le requérant ayant expliqué que l’ami de son père qui l’avait recueilli était un homme politique 
dont la vie étant en danger après l’insurrection de 2015 et dont la maison a été incendiée. Elle souligne 
enfin que le requérant a spontanément, lors de son audition devant les services du Commissaire 
général, donné le nom de la personne l’ayant hébergé. 
Le Conseil ne peut se rallier à ces explications. Ainsi, le Conseil estime que dans la mesure où le 
requérant a sollicité une protection auprès des autorités belges, il lui appartenait de fournir des 
informations exactes dès l’entame de sa procédure d’asile. Le Conseil rappelle par ailleurs que lors de 
l’audition destinée à remplir le questionnaire, il lui a été clairement signalé que toutes informations 
fausses ou inexactes pouvaient entrainer le refus de sa demande d’asile. En outre, il observe qu’au 
début de l’audition devant les services du Commissaire général, le requérant signale spontanément 
qu’une erreur a été commise concernant les prénoms de ses parents et concernant la date de son 
voyage en Espagne. Il ajoute qu’aucune autre  erreur n’a été commise. Lorsque l’officier de protection 
lui demande s’il confirme le reste des déclarations qu’il a faites dans le questionnaire, le requérant 
répond une nouvelle fois qu’ »[il n’y a pas d’erreur » (audition CGRA, page 2). Lors de cette même 
audition, lorsque le requérant est confronté au fait qu’il n’a pas signalé cette erreur concernant le nom 
de cet homme à l’entame de l’audition alors qu’il a signalé les erreurs concernant le nom de ses parents 
et de sa date de voyage, le requérant répond « j’avais des amendements à faire mais j’ai oublié » 
(audition CGRA, page 17).  
Compte tenu de ces différents éléments, le Conseil estime que les explications de la partie requérante 
ne permettent pas d’expliquer la contradiction relevée à bon droit par la partie défenderesse sur cet 
élément majeur du récit d’asile du requérant. 
 
4.10. La partie requérante argue par ailleurs que le fait que le requérant n’ait pas mentionné l’incendie 
de la maison de monsieur Y. lors de son audition devant les services du Commissaire général peut tout 
au plus être considéré comme un manque de précision et non être considéré comme des propos 
contradictoires. Elle souligne en outre que la différence de formulation des questions posées devant les 
deux instances permet de comprendre la raison pour laquelle le requérant a donné des précisions 
différentes en fonction des questions posées. Elle reproche en outre à la partie défenderesse de ne pas 
avoir posé de questions plus précises afin de permettre au requérant de répondre avec précisons aux 
questions et déplore qu’elle n’ait posé aucune question relative audit incendie. 
Le Conseil ne peut se rallier à ces explications. Ainsi, le Conseil observe à la lecture du rapport de 
l’audition qui s’est tenue devant les services du Commissaire général qu’il a été clairement demandé au 
requérant si monsieur Y. avait connu des problèmes concrets suite à l’insurrection de septembre 2015 
et que ce dernier n’a pas mentionné l’incendie de la maison de monsieur Y. Dès lors, le Conseil estime 
que bien que les questions aient été posées différemment devant les deux instances, il pouvait être 
attendu du requérant qu’il fasse état de l’incendie de la maison de monsieur Y. lorsqu’il lui a été 
demandé de mentionner les problèmes que celui-ci avait connus. Le Conseil considère que les 
questions posées par l’officier de protection du Commissariat général étaient suffisamment claires et 
précises pour permettre au requérant d’invoquer ce fait. Le Conseil constate par ailleurs que la partie 
requérante reste toujours en défaut, même au stade actuel d’examen de sa demande d’asile, de fournir 
de quelconques indications susceptibles d’établir la réalité de cet incendie et de conférer à cet épisode 
de son récit, un fondement qui ne soit pas purement hypothétique. 
Le Conseil rappelle enfin que la question pertinente n’est pas de savoir si le requérant peut valablement 
avancer des excuses à son incapacité à exposer les raisons qu’il aurait de craindre d’être persécuté, 
mais bien d’apprécier si il peut convaincre, par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté 
son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être 
persécuté en cas de retour dans son pays. 
4.11. S’agissant de l’incohérence temporelle entre la date du décès du fils de monsieur Y. et la date à 
laquelle le requérant a quitté son pays, le Conseil constate que la partie requérante rappelle les 
déclarations faites par le requérant et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir demandé plus 
de précisions au requérant lorsque ce dernier a admis qu’il avait commis une erreur concernant la date 
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de son départ du Burkina Faso, mais qu’elle ne fournit aucun élément permettant de dissiper 
l’incohérence relevée à bon droit par la partie défenderesse. 
 
4.12. S’agissant du décès et des funérailles de madame Y., la partie requérante relève que le requérant 
était âgé de 17 ans et non de 18 ans comme indiqué par la partie défenderesse et qu’il n’est dès lors 
pas étonnant qu’un mineur n’assiste pas aux cérémonies. Par ailleurs, elle souligne que le requérant a 
été en mesure de préciser le nom du village dans lequel se sont déroulées les cérémonies, ainsi que le 
nom de l’hôpital dans lequel madame Y. est décédée. 
Le Conseil ne peut se rallier à ces explications. Ainsi, bien que le requérant n’ait été âgé que de 17 ans 
au moment du décès de madame Y., le Conseil estime que dans la mesure où il vivait au sein de cette 
famille depuis son jeune âge, il peut être raisonnablement attendu de sa part qu’il puisse fournir des 
indications plus précises et consistantes sur cette question, quod non.  
Enfin, la partie requérante critique les informations versées par la partie défenderesse concernant cet 
événement, mais ne fournit pas la moindre information permettant de les invalider. 
 
4.13. S’agissant du vécu du requérant au sein de la famille Y., la partie requérante met en cause les 
questions posées au requérant, qu’elle estime trop ouvertes, et fait valoir que ce dernier n’a pas compris 
le degré de précision attendu. Ce faisant, la partie requérante ne parvient cependant pas à expliquer ou 
pallier l’inconsistance des déclarations du requérant, mise en exergue par la partie défenderesse dans 
sa décision. A l’instar de cette dernière, le Conseil relève que le requérant a pourtant été éclairé quant 
au degré de précision qui était attendu de lui, et informé de l’importance du caractère spontané de ses 
déclarations. Le Conseil observe que les questions ont souvent été reformulées, ou réitérées, et que le 
requérant a été constamment invité à préciser ses déclarations et à se concentrer sur son propre vécu. 
Elle reproche par ailleurs à la partie requérante de ne pas avoir mentionné les informations données par 
le requérant au sujet de Monsieur Y. et de sa famille. Elle souligne enfin que l’affirmation de la partie 
défenderesse selon laquelle les connaissances factuelles au sujet de la famille du ministre Y. sont pour 
la plupart disponibles sur internet ne repose sur aucun élément concret du dossier administratif, ce 
dernier ne contenant aucun extrait de site internet attestant que ces informations y sont disponibles. 
Le Conseil estime qu’indépendamment de la façon dont le requérant a pu collecter les informations 
relatives à monsieur Y., sa famille et son vécu dans cette famille, ses propos n’ont pas une consistance 
et une précision suffisantes, ni ne sont empreintes d’un sentiment de vécu suffisant que pour considérer 
que le requérant a vécu au sein de la famille Y. pendant vingt ans (et  qu’il  puisse dès lors être 
considéré comme un proche de cette famille).  
S’agissant de l’absence de démarches du requérant pour s’enquérir du sort de la famille Y., la partie 
requérante rappelle que le requérant n’a plus de contacts avec des personnes au Burkina Faso et 
reproche à la partie défenderesse d’avoir « fait fi du contexte de peur et de précarité dans lequel se 
trouve le requérant ». 
Le Conseil observe d’abord que la partie requérante reste en défaut de fournir un quelconque élément 
permettant d’appuyer son affirmation concernant le contexte de précarité et de peur dans lequel se 
trouve le requérant. Le Conseil constate par ailleurs que le requérant n’a pas envisagé d’entamer des 
démarches afin d’obtenir des informations relatives au sort de la famille Y. alors qu’il séjourne en 
Belgique depuis novembre 2016 et qu’il est assisté d’un conseil dans sa procédure d’asile. Le Conseil 
estime dès lors, à l’instar de la partie défenderesse, que le désintérêt du requérant, s’agissant d’obtenir 
de telles informations traduit une attitude peu conciliable avec celle d’une personne présentant des 
craintes de persécution, ni avec celle d’un demandeur d’asile devant s’efforcer, autant que possible, de 
collaborer à l’établissement des faits qu’il allègue. 

4.14. La partie requérante souligne que le bénéfice du doute doit être appliqué largement lorsque le 
demandeur d’asile est mineur, et souligne que le Conseil a sanctionné la non prise en considération ou 
la prise en considération non suffisante de ce statut, ainsi que de la vulnérabilité psychologique au rang 
des particularités du profil. 
Le Conseil ne peut que constater que le requérant est né en 1993 et qu’il n’est dès lors aucunement 
mineur. Par ailleurs, le Conseil observe que le dossier administratif et de procédure ne contient aucun 
élément ou un quelconque commencement de preuve consistant pour établir la réalité d’une 
vulnérabilité psychologique dans le chef du requérant. Le Conseil constate par ailleurs que cet élément 
ne trouve aucun écho à la lecture des déclarations effectuées par le requérant auprès de la partie 
défenderesse. 

 

 

4.15. Par ailleurs, nonobstant le manque d’instruction du requérant, le Conseil estime que les 
imprécisions, les méconnaissances et les incohérences qui lui sont reprochées ne sont pas explicables 
par ce seul facteur, ou encore par le stress inhérent à la procédure d’asile. En effet, dès lors que le 
requérant déclare avoir vécu plusieurs années au sein de la famille Y., le Conseil considère, à la suite 
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de la partie défenderesse, que ses réponses ne sont pas suffisantes pour convaincre de la réalité des 
faits qu’il invoque. 

4.16. Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante ne peut lui être 
accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être 
donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 204). Aussi, 
l’article 48/6 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur 
d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il 
sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont 
remplies : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du 
demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du 
demandeur a pu être établie ». 
Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 
démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie 
requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 

4.17. Partant, le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à 
contester la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire adjoint de la crédibilité du récit de la partie 
requérante, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits 
allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes de cette dernière. Or, le Conseil constate, à la suite de 
la décision attaquée, que les dépositions de la partie requérante ne possèdent ni une consistance, ni 
une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la conviction qu’elles 
correspondent à des événements réellement vécus par elle.  
 
4.18. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire adjoint a violé les dispositions légales et principes de droit cités 
dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que 
le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que 
la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 
 
4.19. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 
qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1

er
, section A, §2, de la 

Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la 
demande. 
 
5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1

er
, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la 
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
 
5.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à 
la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens 
que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. 
 
 
 
 
5.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie 
requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en 
l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 
sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque 
réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  
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5.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 
que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle 
dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de 
croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes 
graves au sens dudit article. 
 
5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 

   
6. La demande d’annulation  
 
6.1.  La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille dix-sept par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 

 

 


